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Densité des MPME
dans le pays FAIBLE

Poids du secteur
informel FAIBLE

1,89/1000
Habitant1 20003

Nombre de coopératives
dans le pays

entre 20 et
30% PIB2

Cibles ENTREPRISES SOCIALES
ET INCLUSIVES

FORMATIONS

Amorçage Accélération

Croissance Maturité

lancement
Startup

37,5%

87,5%

QUELLE PLACE ?
POUR LES ENTREPRISES SOCIALES ET INCLUSIVES

Volume des investissements à impact
(GIIN données 2015) : Faible

STRUCTURES
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De 500 à 1000
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De 100 à 500
Personnes

Moins de 100
Personnes
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Plus de 10.000
Personnes

ND

FabLabStartup
Studio

Incubateur

17% 17% 83% 33%

Hotêls
d'entreprise

17%

Pépinières

33%

Accélérateur

Tiers lieux

50%

Profils

50%

25%

12%

12%

ONG/Associations
Institutions de Microfinance 

Structures publiques 
Administrateurs de fonds (Impact, 
capital-risque, etc.)
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1. https://data.worldbank.org/ & World Bank Group, SME Finance Forum & IFC, MSME FINANCE GAP: Assessment of the 
Shortfalls and Opportunities in Financing Micro, Small and Medium Enterprises in Emerging Markets, 2017
2. FMI, L’économie informelle en Afrique Subsaharienne, 2017
3.Gouvernement togolais, Le Programme National de Développement 2022 - 2018



CADRE POLITIQUE, INSTITUTIONNEL
ET JURIDIQUE

PROGRAMMES

5 MINISTÈRES IMPLIQUÉS
ET LA PRIMATURE 

1 ACTEUR PUBLIC CONSACRÉ 

Ministère du développement à la Base, de l’Artisanat et de 
la Jeunesse, Ministère du Commerce, de l’Industrie, du 
Développement du secteur privé et de la promotion de la 
consommation locale, Ministère de l’administration Territo-
riale, de la Décentralisation et des Collectivités Locales, 
Ministère de l’économie numérique, Ministère de l’action 
sociale, de la promotion de la femme et de l’alphabétisation

le Centre de Ressources en Entrepreneuriat Social et écono-
mie sociale et solidaire (CeRES)        

Mais un comité de rédaction d’un avant-projet de loi sur le secteur de 
l’économie sociale constitué lors de la 2ème Conférence internationa-
le sur l’Entreprise sociale à Lomé du 06 au 07 juin 2019

PAS DE POLITIQUES
PUBLIQUES CONSACRÉES 

quelques évènements comme la Conférence internationale 
sur l’Entreprise sociale, dont la 2ème édition a eu lieu à 
Lomé du 06 au 07 juin 2019, à l’initiative du gouvernement 
togolais et de l’ambassade des Etats-Unis au Togo, en 
partenariat avec le groupe bancaire panafricain Ecobank et 
la Société Alaffia

retenue dans des documents officiels d’un acteur étatique : le 
Centre de Ressources en Entrepreneuriat Social et économie 
sociale et solidaire (CeRES), qui reprend la définition l’ESS de 
la « Task Force inter-agence de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’Economie Sociale et Solidaire (UNTFSSE) »

INCITATIONS NATIONALES

Marché public : des mesures favorables pour les jeunes 
entrepreneurs âgés de 18 à 40 ans et les femmes sans 
limitation d’âge ; Sous-traitance facilitée en faveur des 
TPE/PME, groupements de producteurs agricoles, coopéra-
tives ouvrières de production et d’artisans

Fiscalité : des mesures favorables pour les associations/coo-
pératives et les TPE/PME des secteurs agricole et artisanal

Investissement : des mesures favorables pour les TPE/PME 
présentes sur des territoires prioritaires, les TPE/PME qui 
créent des emplois permanents, les TPE/PME dans les 
domaines de la transformation des produits agricoles, le 
numérique en lien avec l’éducation, l’information, la communi-
cation et la santé, et les TPE/PME spécialisées dans l’utilisa-
tion, la promotion et la commercialisation des matières 
premières locales

Fonds nationaux : Fonds National pour la Finance Inclusive 
(guichets : Accès des Pauvres aux Services Financiers, Accès 
des Agriculteurs aux Services Financiers, Accès des Jeunes 
aux Services Financiers), Fonds pour l’Inclusion Financière 
des Femmes Vulnérables, Fonds N’Godédé, Fonds d’Appui 
aux Initiatives Economiques des Jeunes. 

D’autres politiques pertinentes :
Plan National du Développement 2018-2022
Politique Nationale de l’Emploi des Jeunes
Programme AIDE (Programme d'Appui à l’Insertion et au Dévelop-
pement de l’Embauche)
Projet National de Promotion de l'Entrepreneuriat Rural
Programme d’Entreprenariat Féminin 2014
Les programmes d’autonomisation socioéconomique des 
femmes (PGASEF) et d’excellence et de leadership des jeunes et 
des femmes (PGELJF)
Stratégie Nationale de l’Economie Numérique (2018-2022)
Plan National d’Action pour l’Environnement

Coopération internationale Entreprises et fondations

UNE DÉFINITION 
INSTITUTIONNELLE 

Secteurs : 
Autonomisation des femmes, Autonomisation des BoP & 
ruraux, incubation d’entreprises innovantes

Secteurs : 
Entrepreneuriat social, Autonomisation des BoP & ruraux, 
entrepreneuriat inclusif & TIC, Green

Le Centre de Ressources en Entrepreneuriat Social et écono-
mie sociale et solidaire (CeRES) qui joue un rôle central de 
concertation entre l’Etat et la société civile sur le sujet SIB

1RÉSEAU PUBLIC
ACTIF

UNE PROMOTION MOYENNE
DU SECTEUR 

PAS DE CADRE JURIDIQUE
CONSACRÉ

UNE INITIATIVE « STARTUP ACT »
EN COURS 

Sur données de recensement



Formes
juridiques

Association
34%

Société 
coopérative

2%

SARL
33%

SA2%

ONG
13%

Entreprise
individuelle

11%

Education/
Formation

15%

Agriculture/
Agroalimentaire 

38%

Services
financiers

7%

Artisanat
3%

TIC
11%

Santé
10%

Moyenne
45%

Micro
9%

Autres
16%

Jeunes
23%

BOP
28%

Taille des Entreprises
Sociales et Inclusives

Informel
21%

Formel
79%

Rural
16%

Urbain
84%

Secteur d'intervention
géographique

4

Atteinte des ODDs par
les entreprises recensées

7 Appartenance
à un réseau professionnel ou de plaidoyer

8

Secteur
d'activité 

5 Identité des
populations cibles

6

TYPOLOGIE DES ENTREPRISES
SOCIALES ET INCLUSIVES

Formalité321

Oui
46%

Non
54%
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Mutuelle
5%

Petite
46%

16%
Environnement

Femmes
33%

25%

18%

21%

10%

6% 8% 7%
5%


